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Des études de la Confédération et de 

sociétés de conseil aboutissent au cons-

tat que l’industrie et le secteur de la 

construction éprouvent, eux aussi, des 

difficultés à recruter les spécialistes 

dont ils ont besoin. Qu’en dites-vous ?

Peter Stössel: Ce problème de recrute-
ment s’aggrave. En 2010, 7 pour cent des 
postes de formation offerts par nos en-
treprises membres sont restés vacants 
faute de candidat(e)s qualifié(e)s. Un 
chiffre plus élevé que jamais. Il apparaît 
en outre que le nombre de gymnasiens 
tend à croître plutôt qu’à diminuer, mal-
gré l’évolution démographique. Au ni-
veau des ingénieurs, la pénurie con ti-
nue de sévir. 

Nous observons toutefois une évo lu-
tion heureuse du côté des EPF: la cons-
truction de machines reste manifeste-
ment très appréciée des apprenants, 
dont le nombre n’a cessé de progresser 
ces dernières années. Les PME recrut-
ent en priorité des ingénieurs diplô-
més d’une haute école spécialisée; à 
cet égard, on n’observe encore aucun 
revirement de tendance à proprement 
parler.

Martin Fehle: Depuis des dizaines d’an-
nées, le secteur principal de la cons-
truction (bâtiments, génie civil), ne peut 
compter que sur un nombre insuffisant 
de travailleurs indigènes. Cela s’est tra-
duit depuis les années 1950–1960 par 
un recours massif à la main d’œuvre 
étrangère.

Aujourd’hui, près de 60 pour cent des 
personnes actives employées dans le 
secteur principal du bâtiment ont un 
passeport étranger. Particulièrement 
criant est le manque de personnel d’en-
cadrement, responsable de l’organisa-
tion et du déroulement efficace des tra-
vaux sur les chantiers. 

Quelles sont les professions les plus 

touchées ? Et quelle importance a le 

personnel qualifié pour vos deux bran- 

ches ?

Peter Stössel: Le manque de person-
nel spécialisé touche toutes les profes-
sions techniques. On constate certaines 
différences, mais de nature essentiel-
lement régionale. 

Martin Fehle: La pyramide des qualifi-
cations s’est très nettement déformée 
en faveur des collaborateurs qualifiés. 
Alors qu’en 1972, les collaborateurs et 
auxiliaires peu qualifiés constituaient 
plus de 65 pour cent du personnel des 
chantiers, cette proportion est tombée 
à 37 pour cent en 2010. En sens inverse, 
les contremaîtres et chefs d’équipes for-
ment aujourd’hui 19 pour cent du per-
sonnel, contre 12 pour cent il y a 40 ans. 

Est-il vrai que les PME ont plus de diffi-

cultés à recruter que les grandes entre-

prises réputées des centres économi-

ques ?

Peter Stössel: Il se peut qu’à l’avenir, 
les PME aient plus de peine que les 
grandes sociétés à assurer leur relève. 
Celles-ci inspirent peut-être davantage 
confiance aux jeunes, mais les PME ont 
pour elles d’être en général très dyna-
miques, novatrices et offrant des pos- 
tes intéressants. L’industrie MEM est ty-
piquement une branche de PME. 

Martin Fehle: Dans les régions de cam-
pagne en particulier, les entreprises de 
cons truction sont susceptibles d’attirer 
des jeunes vers un apprentissage et de 
les accompagner avec succès jusqu’au 
ter me de cette formation. Le plus im-
portant est toutefois de parvenir à mo-
tiver les jeunes professionnels capables 
pour qu’ils suivent une formation con-
tinue et restent fidèles à la branche. A 
cet égard, les principaux stimulants 
sont des salaires élevés, une durée de 
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travail moyenne relativement faible 
de 40,5 heures par semaine, ainsi qu’-
un régime FAR de retraite flexible dès 
60 ans, tous éléments inscrits les con-
ventions collectives de travail.

Quelles sont les mesures auxquelles 

votre association attache le plus d’im-

portance ? 

Peter Stössel: Dans sa campagne «Tec-
mania», Swissmem se mobilise pour pro-
mouvoir la relève à tous les niveaux. 
De plus, notre association renforcera 
encore en 2011 sa présence dans les sa-
lons spécialisés et soutiendra ses mem-
bres dans les opérations de marketing 
pour des places d’apprentissage. Elle 
est également active sur le terrain des 
places de stages pour les futurs ingé-
nieurs, car elle juge indispensable que 
les apprenants aient un aperçu des 
réalités pratiques et que la formation 
continue soit connectée à la pratique. 

Martin Fehle: La SSE poursuit la cam-
pagne d’image entamée l’été dernier, 
et qui met principalement l’accent au-
jourd’hui sur la publicité des métiers. 
Elle alimente aussi les entreprises mem-
bres et sections en matériel d’informa-
tion et publicitaires pour soutenir leurs 
propres mesures. Face au recul du nom- 
bre de diplômés, un renforcement de 
l’effort publicitaire s’impose. Chaque 
année en effet, des places d’apprentis-
sage demeurent vacantes dans le sec-
teur principal de la construction. Cette 
situation devient tout à fait intolérable 
lorsque les conditions d’apprentissage 
d’une entreprise figurent parmi les critè- 
res retenus pour leur passer commande.

Que peuvent faire les entreprises pour 

trouver le personnel dont elles ont be-

soin ? 

Peter Stössel: Les entreprises qui for-
ment des apprentis et entretiennent de 
bons rapports avec les écoles et les 
hautes écoles ont généralement moins 
de problèmes de recrutement. Lor s-
qu’on a des con tacts adéquats, par ex-
emple avec des hautes écoles spéciali-
sées, il est souvent plus simple d’attirer 
à soi de jeunes ingénieurs compétents. 
Un instrument utile à cet égard est ce-
lui des travaux semestriels et de di-
plôme, qui nous permettent de remar-

quer et de sélectionner très tôt les 
candidats de qualité. 

Le monde politique doit-il intervenir, et 

dans quelle mesure, pour atténuer ce 

problème ?

Martin Fehle: Les politiciens sont invi-
tés à le faire, s’ils entendent réellement 
encourager – notamment par un sou-
tien financier – l’apprentissage d’une 
pro fession. Par rapport aux efforts con-
sacrés au secteur universitaire et au 
nombre de diplômés, les contributions 
de l’Etat sont nettement trop faibles. 
Enfin, il con vient aussi d’améliorer les 
diplômes de formation professionnel le 
supérieure ainsi que la perméabilité 
vers les Hautes écoles spécialisées.

Dans quelle mesure la formation ini-

tiale et continue est-elle encouragée ? 

Peter Stössel: Les entrepreneurs ont 
aussi des défis à relever sur le plan de 
la formation continue. Ils prennent cet-
te res ponsabilité au sérieux et encou-
ragent les candidats ayant un potentiel 
à suivre une formation continue (forma-
tion pro fessionnelle supérieure) dans 
des hau tes écoles ou hors de celles-ci. 
Les entreprises fournissent quant à elles 
des con tributions essentielles. Il im-
porte que la formation professionnelle 
supérieure demeure pilotée par l’éco-
nomie privée et que la formation con-
tinue réponde aux besoins effectifs; 
des ré glementations étatiques ne s’im-
posent nullement.

Martin Fehle: Le secteur principal de la 
cons truction offre un éventail de forma-
tions allant du simple apprentissage à 
la formation de chef d’équipe, de con-
tremaî tre, de chef de chantier, éventuel-
lement d’ingénieur du bâtiment avec 
diplôme fédéral, ainsi que des spécia-
lisations telles que conducteur de grue, 
machiniste, spécialiste en travaux de mi-
nage. L’initiative est d’abord celle des in-
di vidus, que les employeurs peuvent 
ensuite encourager à suivre une for ma-
tion continue en leur offrant des postes 
intéressants.  

Est-il vrai que de nombreuses entre-

prises ne sont pas désireuses d’em-

ployer du personnel âgé et qu’elles se 

privent ainsi du potentiel des seniors ? 

Peter Stössel: l’approche «50 plus» est 
notre cheval de bataille, tant il est vrai 
que les seniors compétents sont une 
aide précieuse pour les entreprises. Sur 
le marché du travail, toutefois, les ac-
tifs âgés peuvent connaître certaines 
difficultés dues au fait que leur forma-
tion remonte à de nombreuses années 
et n’est peut-être plus tout à fait à jour.
 
Martin Fehle: Cette réserve ne s’ap-
plique pas au secteur principal du bâti-
ment. Notre branche, au contraire, est 
surtout con frontée au problème des 
départs en plein âge actif et elle milite 
pour l’âge de la retraite flexible, en rai-
son de la pénibilité reconnue du tra-
vail dans la construction. Il suffit de 
mentionner à ce titre les risques élevés 
dus à une mécanisation intense et à 
l’accélération des rythmes de travail.

Qu’est-ce que la pénurie de main-d’œu- 

vre implique pour le recrutement de 

personnel étranger et l’accès au mar-

ché suisse du travail ? 

Peter Stössel: La branche MEM a be-
soin de personnel spécialisé étranger, 
issu notamment de la zone UE /Aele, 
car elle ne parvient pas à former sa pro-
pre relève en comptant sur le seul ré-
servoir des candidats suisses. Il va sans 
dire que les forces de travail compé-
tentes en provenance d’Etats tiers sont 
également les bienvenues. Raison pour 
laquelle il importe d’assurer des con-
tingents suffisamment généreux et des 
procédures administratives rapides et 
sans complications inutiles. 

Martin Fehle: La SSE est favorable à la 
libre circulation des personnes parce 
qu’elle fa cilite le recrutement, devenu 
indispensable, de personnel dans l’es-
pace UE. Dans le cadre des mesures 
d’accompagnement, la SSE se bat aux 
côtés des syndicats contre les abus et 
pour des conditions de concurrence 
loyales. �
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